
Déclaration  FSU, FCPE : les forces de l’ordre à Sampans.  

Pour info l’UNSA a refusé de signer cette déclaration « faute d’infos suffisantes... » 

  

Monsieur le préfet, Monsieur le directeur, 

 

La carte scolaire 2012 est particulièrement inquiétante et anxiogène pour l’avenir de l’école 

publique. Tous les acteurs de l’école, parents, élus, enseignants ne s’y trompent pas. Ils manifestent 

et travaillent ensemble contre les retraits de postes, pour préparer l’avenir de l’école comme lors de 

l’alter-CDEN du 14 février 2012. 

 

Dans ce contexte, nous dénonçons solennellement le recours aux forces de l’ordre par Monsieur le 

directeur adjoint des services de l’éducation nationale, à l’école de Sampans, montrant ainsi sa vision 

du dialogue social. Il est pour nous insupportable que l’administration ait recours à la gendarmerie 

contre des parents, des élus qui défendent leur école, après avoir fait pression sur les enseignants qui 

ont légitimement refusé de le faire. 

 

Cela fait partie d’un ensemble d’attaques contre le droit d’expression, le droit à manifester, le droit 

syndical pourtant garanti  par la constitution. Nous resterons extrêmement vigilants face aux 

attaques, pressions ou injustices faites aux administrés, aux usagers, aux représentants syndicaux. 

 

L’école est le bien commun des parents, des élus, des enseignants. Nous avons toujours agi dans le 

respect de la loi. Notre demande est d’être légitimement entendus par les vrais responsables à 

chaque niveau de décision. 

Il est du devoir de l’administration de concourir au climat serein, aux bonnes relations dans le respect 

de tous les acteurs de la communauté éducative et non de jeter de l’huile sur le feu. Le Service Public 

ne peut pas fonctionner contre les élus, les parents, les enseignants. 

  

 


